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« L’enfant dans la ville » –

Recommandation 241 (2008) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 2 mars 2009 lors de la 1049bis réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a pris note de la Recommandation 241 (2008) sur « L’enfant dans la ville », qu’il a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres.

2.
Le Comité des Ministres rappelle que le programme « Construire une Europe pour et avec les enfants », lancé à Monaco en avril 2006, a eu pour résultats l’intégration et le renforcement des travaux sur les droits de l’enfant dans les activités du Conseil de l’Europe et une meilleure coordination interne des activités relatives aux enfants au sein de l’Organisation. 

3.
Le Comité des Ministres salue la contribution du Congrès à la réalisation des objectifs du programme, notamment par l’élaboration de cette recommandation.

4.
Dans le cadre de sa présidence du Comité des Ministres en 2008, la Suède a proposé de dresser le bilan des progrès réalisés grâce à ce programme, d’évaluer l’efficacité de la méthode utilisée et d’élaborer une stratégie pour les années 2009-2011. Le 27 novembre 2008, le Comité des Ministres a adopté la stratégie qui définit trois domaines d’action prioritaires pour les années à venir : la promotion d’une justice respectueuse de l’enfant, la suppression de toutes les formes de violence à l’égard des enfants et la participation et l’influence des enfants au sein de la société.

5.
Le programme a pour objet de favoriser l’application des normes internationales dans le domaine des droits de l’enfant par tous les Etats membres du Conseil de l’Europe, en mettant l’accent sur la responsabilité des autorités aux niveaux national, régional et local et sur leur obligation de rendre des comptes, ce qui correspond pleinement à la recommandation du Congrès. Il vise en particulier à promouvoir la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant en soulignant ses principes essentiels : la non-discrimination, le droit à la vie et au développement, l’intérêt supérieur de l’enfant comme considération primordiale pour les décideurs et le droit des enfants d’être entendus. Il vise également à mettre en œuvre la Convention européenne des Droits de l’Homme et la Charte sociale européenne et à promouvoir d’autres instruments juridiques actuels du Conseil de l’Europe concernant l’enfance (participation, protection et droits), la jeunesse et la famille. Une attention spécifique sera accordée aux enfants particulièrement vulnérables, tels que les enfants sans protection parentale, les enfants handicapés et les enfants se trouvant ou risquant de se trouver en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale, en s’efforçant de veiller à ce que leurs droits soient défendus et protégés par la législation.

6.
A cet égard, le Comité des Ministres rappelle que la Charte sociale européenne révisée contient des dispositions sur le droit au logement et la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale. Le Comité soutient l’appel du Congrès en faveur de politiques nationales du logement visant à fournir un logement abordable aux groupes les plus vulnérables, tels que les jeunes parents et les familles recomposées. Il souligne que les pouvoirs locaux et régionaux ont un rôle important à jouer dans la mise en œuvre de ces politiques. Le Comité des Ministres rappelle également que la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale est un objectif politique constant depuis la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres chargés des affaires familiales qui s’est tenue à Portoroz en 2001. La mise en place de services sociaux attentifs aux besoins des enfants et des familles est aussi considérée comme un facteur contribuant à la cohésion sociale et à la protection des droits des familles et des enfants.

7.
Le Comité des Ministres soutient pleinement les propositions énoncées dans les paragraphes 11 a) et e) visant à garantir que les droits des enfants soient défendus et protégés par la législation et le cadre réglementaire, que l’impact sur les enfants des politiques relatives à leur protection et leur bien-être fasse l’objet d’évaluations et que des politiques fondées sur le partenariat entre tous les niveaux de gouvernance et l’ensemble des acteurs concernés soient élaborées. A ce sujet, le Comité des Ministres souhaite attirer l’attention sur le projet de lignes directrices européennes pour des stratégies nationales intégrées contre la violence envers les enfants, qui sont en cours d’élaboration dans le cadre du programme. Ces lignes directrices visent à promouvoir une approche globale de la protection des droits de l’enfant et de l’éradication de la violence envers les enfants et elles contiennent des recommandations destinées à améliorer les cadres législatif, institutionnel et politique et à sensibiliser le public et établir des partenariats entre tous les acteurs concernés. Le Comité des Ministres salue la participation et la contribution actives du Congrès à l’élaboration de ces lignes directrices.

8.
Enfin, le Comité des Ministres renvoie aux avis ci-annexés du Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED) et du Bureau du Comité européen de coopération juridique (CDCJ). Dans son avis, le Bureau du CDED souscrit pleinement aux propositions énoncées dans le paragraphe 11 f) de la recommandation du Congrès, appelant à renforcer l’éducation à la citoyenneté dans les programmes scolaires et encourager la participation des enfants à la vie démocratique tant au sein de l’école que dans les processus de consultation sur l’aménagement et l’environnement urbain. L’avis renvoie aux activités entreprises par le Conseil de l’Europe dans ce domaine. Dans son avis, le Bureau du CDCJ marque un intérêt particulier pour le paragraphe 11 a) de la recommandation et se réfère à cet égard à la tâche actuelle du Comité de préparation de lignes directrices européennes pour une justice adaptée aux enfants. 

Annexe 1 à la réponse
Avis du Bureau du Comité directeur de l’éducation sur la Recommandation 241 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe : « L’enfant dans la ville »

Le Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED) :

Ayant pris connaissance avec un grand intérêt de la Recommandation 241 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe : « L’enfant dans la ville » ;
Réaffirme l’importance de mesures proposées par le Congrès visant à rendre les villes européennes des lieux qui favorisent l’épanouissement et la pleine participation des enfants en tant que citoyens à part entière ;
Souscrit pleinement aux propositions qui figurent au paragraphe 11.f visant à renforcer l’éducation à la citoyenneté dans les programmes scolaires et encourager la participation des enfants à la vie démocratique tant au sein de l’école que dans les processus de consultation sur l’aménagement et l’environnement 
urbain ;
Informe, dans ce contexte, le Comité des Ministres que cette recommandation trouve déjà sa place dans son programme multi annuel « Education à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme » (ECD/EDH) lequel vise, entre autres, une coopération entre et une assistance à l’ensemble des Etats membres en vue de : 
· l’élaboration et la mise en œuvre de politiques éducatives pour une citoyenneté démocratique et l’inclusion sociale ;

· le renforcement des compétences des enseignants et autres personnels éducatifs en matière d’ECD/EDH ;
· le développement de la gouvernance démocratique des établissements scolaires et éducatifs.
Rappelle que des actions spécifiques ont été entreprises et des outils pratiques publiés et diffusés largement concernant le respect des droits de l’enfant, la gouvernance démocratique des écoles et la participation des élèves dans les processus de décision. Il s’agit notamment du manuel « Apprendre à connaître les droits de l'enfant – Neuf modules d'enseignement pour les classes du primaire », du guide « Gouvernance démocratique des écoles » et de l’l’outil d’ « Assurance qualité de l’éducation à la citoyenneté démocratique (ECD) dans les écoles ». Plusieurs autres manuels à l’intention des enseignants sur ECD/EDH sont en cours de publication et feront l’objet d’une campagne de relations publiques dans le cadre du 60e anniversaire du Conseil de l’Europe ;
Estime qu’une composante importante du renforcement de l’éducation à la citoyenneté et aux droits de l’homme est le développement de compétences spécifiques pour tous les enseignants. Le Comité a commencé l’élaboration d’un nouvel outil définissant les compétences clés des enseignants en matière d’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme, principalement dans le cadre de leur formation initiale, mais qui peut aussi être utilisé dans le cadre de leur formation continue. Cet outil est destiné à tous les enseignants, et pas seulement à ceux qui enseignent l’ECD et l’EDH. La version finale de ce référentiel de compétences, avec la description de 15 compétences clés pour renforcer l’ECD/EDH, illustré de nombreux exemples, sera prête à la fin de l’année ;

Informe le Comité des Ministres qu’en conformité avec les priorités de l’Organisation, il souhaite continuer à accorder une place primordiale dans son programme à la promotion d’un enseignement approfondi des droits de l'homme et de la citoyenneté démocratique à l'école et en dehors de l'école. 

Annexe 1 à la réponse
Avis du Bureau du Comité européen de coopération juridique (CDCJ) sur la Recommandation 241 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe : « L’enfant dans la ville »

1. 
Le 29 mai 2008, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe a adopté la Recommandation 241 (2008) « L’enfant dans la ville ». Lors de leur 1030e réunion le 18 juin 2008, les Délégués des Ministres ont décidé de communiquer la recommandation au Comité européen de coopération juridique (CDCJ) pour information et commentaires éventuels avant le 31 octobre 2008.

2. 
Le Bureau du CDCJ prend note de la recommandation du Congrès et porte un intérêt particulier à la question de la justice des enfants, qui fait l’objet de la première recommandation faite aux Etats membres au paragraphe 11 a) de la recommandation.  Il souhaite attirer l’attention du Congrès et des Etats membres sur les activités de la direction des activités normatives de la Direction générale des droits de l’homme et des affaires juridiques dans ce domaine.

3.
Le Bureau du CDCJ rappelle et attire l’attention du Congrès sur les normes existantes concernant les enfants, en particulier la Convention européenne sur l’exercice des droits des enfants (STE n° 160).

4.
L’accès à la justice des enfants est au nombre des priorités du CDCJ pour 2008-2010 et ses activités actuelles dans ce domaine sont une réponse directe à la Résolution n° 2 sur une justice adaptée aux enfants adoptée par les Ministres européens de la Justice lors de leur 28e Conférence, qui s’est tenue en octobre 2007 à Lanzarote, Espagne. Suite à cette résolution, le Comité des Ministres a confié au Comité européen de coopération juridique (CDCJ), au Comité européen pour les problèmes criminels (CDPC), au Comité directeur pour les droits de l'homme (CDDH) et à la Commission européenne pour l'efficacité de la justice (CEPEJ), en coopération avec d’autres organes compétents du Conseil de l’Europe, la tâche de préparer des lignes directrices européennes pour une justice adaptée aux enfants. 

5.
Dans ce cadre, le CDCJ entreprend actuellement l'élaboration de lignes directrices européennes destinées à aider les gouvernements à améliorer leurs systèmes judiciaires afin que ceux-ci soient mieux adaptés aux besoins spécifiques des enfants. Les lignes directrices européennes viseront à permettre de mieux prendre en compte la place et la voix des enfants dans les procédures qui les concernent et dans toutes les situations les amenant au contact du droit.

6.
Les lignes directrices se baseront sur les instruments régionaux et internationaux existants et indiqueront comment les mettre en œuvre de manière optimale. Elles proposeront de nouvelles normes dans les domaines où des vides juridiques existent et présenteront des exemples de bonnes pratiques. Elles feront également des références appropriées à la jurisprudence importante de la Cour européenne des Droits de l’Homme. Ces lignes directrices serviront de guide concret pour le législateur national et les décideurs publics et indiqueront les étapes visant à faciliter l’accès à la justice des enfants qui, de quelque manière et en quelque circonstance que ce soit, doivent y avoir accès. Les lignes directrices prendront en compte les difficultés et obstacles qui entravent l’accès à la justice des enfants dans leur pays, dans tous les secteurs de la justice : civil, administratif, pénal, et les droits de l’homme en général. Elles prendront également en considération la place de l’enfant tant dans les procédures judiciaires qu’extrajudiciaires (notamment dans le cadre de mécanismes alternatifs de résolution des litiges) et tant avant la procédure, que pendant et après la prononciation de la décision (procédures d’exécution) ou de la sanction.

7.
A ce jour, quatre rapports initiaux ont été préparés par des experts consultants du Conseil de l’Europe sur une justice adaptée aux enfants dans le domaine du droit civil, administratif et pénal, et des droits de l'homme en général. Ce projet étant mené en étroite coopération avec le programme « Construire une Europe pour et avec les enfants », un séminaire intitulé « Vers des lignes directrices européennes sur la justice adaptée aux enfants : identifier des principes fondamentaux et partager des bonnes pratiques » a été organisé dans le cadre de la conférence « Construire une Europe pour et avec les enfants : vers une stratégie pour 2009-2011 » (Stockholm, 8-10 septembre 2008). Cet événement a permis de recueillir, de la part d’acteurs-clés dans ce domaine, des informations susceptibles de compléter les rapports des experts consultants, d’échanger des expériences et de mettre en avant les bonnes pratiques, et de rassembler des éléments concernant les futures lignes directrices européennes pour une justice adaptée aux enfants.

8.
Un Groupe de spécialistes sur une justice adaptée aux enfants a été mis sur pied et a été chargé de rédiger le projet de lignes directrices en 2009. 

9.
Le Bureau du CDCJ portera la Recommandation 241 (2008), en particulier ses paragraphes 10 et 11, à l'attention du Groupe de spécialistes en vue de prendre en compte les aspects relatifs à la mise en place de mécanismes locaux et régionaux de protection, de défense et de conseil de l’enfant.

Internet : http://www.coe.int/t/cm/

